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On peut apprécier le sport et être admiratif du talent des athlètes, sans être dupe de toute la mise en 

scène des Jeux olympiques, et pas seulement de Sotchi. Pour l’heure, Poutine n'aura pas lésiné sur les 

moyens afin de faire de ces Jeux un « miroir de la nouvelle Russie », renvoyant une image bien conforme 

aux pratiques de son régime. 

37 milliards d’euros ont été engloutis pour ériger 

ce « village Potemkine », comme disent les dissidents 

russes, du nom de ce ministre qui avait maquillé en 

trompe-l’œil les villages de Crimée lors de la visite 

de l’impératrice Catherine II en 1787. Un village de 

2014 cette fois… de la taille d'un département 

français, dont l’aménagement fera de ces jeux les 

plus chers de l'Histoire et dont Poutine présentera 

d’une manière ou d’une autre la facture aux Russes.  

L’envers des festivités ne s'arrête pas là. Plus de 

70 000 ouvriers dont de nombreux immigrés sans-

papiers ont trimé dans des conditions de quasi-

esclavage pour ériger des équipements dont on peut 

être sûr qu'ils seront laissés à l’abandon une fois les 

JO terminés. Quant aux habitants expulsés manu 

militari pour laisser place aux hôtels, autoroutes et 

commerces, ils n'ont plus que leurs yeux pour pleurer. 

L’envers des Jeux, et pas seulement de ceux 

de Poutine 
En fait, on retrouve les mêmes pratiques déjà 

dénoncées lors des JO de Pékin ou encore dans la 

préparation de la future Coupe du monde de Football 

au Qatar. 

Les montants sont colossaux, à l'échelle de chaque 

pays. Avant Sotchi, toutes les villes organisatrices se 

sont retrouvées avec des gouffres financiers. Ce fut le 

cas de Pékin en 2008 (qui avait également expulsé 

toute une partie de sa population) ou de Londres en 

2012, dont la ministre chargée des JO avait déclaré 

qu'avec le recul la ville n’aurait pas été candidate 

pour les accueillir ; le cas d’Athènes, en 2004, dont 

les installations désertées font office de nouvelles 

ruines archéologiques ou encore de Barcelone, en 

1992, pour laquelle les milliards dépensés n'ont été 

amortis que récemment. Et bien d’autres. 

Une pompe à fric bien huilée... 
Le président du CIO, Thomas Bach, n'aura cessé 

de tresser des louanges à Poutine et de garder un 

silence complice sur le saccage écologique qui a 

accompagné les travaux ou le traitement des ouvriers 

sur les chantiers. 

Il faut dire qu'en matière de corruption les officiels 

Russes ont trouvé dans le CIO et les affairistes 

occidentaux des joueurs à leur niveau. Tous les 

discours sur les valeurs olympiques n'ont que peu de 

poids face aux milliards d'euros que se sont partagés 

les grandes entreprises de BTP, notamment 

autrichiennes pour cette édition, les élus bien placés 

et les profiteurs de tous poils. 

Derrière les athlètes qui transpirent pour des 

médailles, d'autres, nettement moins sportifs, sont sur 

les starting-blocks pour accroître leur chiffre 

d'affaires comme à chaque manifestation de ce type. 

MacDonald, qui a construit son premier restaurant à 

Sotchi, Coca-Cola, General Electric ou encore 

Samsung n'allaient pas rater l'occasion de nous servir 

les fables du dépassement de soi et des sacrifices à 

endurer pour briller et repousser toujours les limites. 

   …qui parfois se grippe 

Les Brésiliens, pourtant grands amateurs de 

football, ont fini par descendre massivement dans la 

rue en juin dernier pour protester contre les milliards 

consacrés à la construction de stades de prestige et la 

corruption qui accompagne la préparation de la 

prochaine coupe du monde, au détriment ne serait-ce 

que des transports publics en pleine déliquescence.  

Un rappel que les jeux du cirque ne suffisent pas 

toujours à étouffer les contestations. 

Saint Ouen 



10/02/14

Ils attendent quoi pour notre sécurité ?
Jeudi dernier, un CI de LDD a fait une chute grave sur

le  convoyeur  de  la  presse.  Cet  accident  n'est  pas  le
premier du genre, en novembre dernier le même scénario
s'est produit à cause des plaques anti-dérapantes. Après
l'accident  de jeudi,  les  plaques anti-dérapantes ont  été
fixées au convoyeur ou retirées pour celles qui  étaient
défectueuses.

La direction a beau prétendre que la sécurité est sa
priorité, on voit bien que ce n'est pas le cas... Il a fallu
deux accidents pour qu'elle réagisse.

Trimer au mois d'août, pas question!
La  semaine  dernière,  pas  moins  de  3  AG  ont  été

organisées, entre jeudi après-midi, soir et vendredi matin,
réunissant  25,  30  puis  41  salariés.  Tous  venaient
s'informer sur les intentions de la direction à propos du
fractionnement de nos congés : c'est désormais officiel,
elle voudrait nous imposer 3 semaines seulement en été
et une 4ème semaine émiettée ici et là. 

Les  discussions  entre  nous  sont  unanimes  :  nous
voulons conserver nos 4 semaines d'été, certains RU ont
même fait savoir qu'ils le sentiraient mal d'imposer un tel
recul à leur équipe.

Ne lâchons pas sur nos congés, ils nous appartiennent.

Les vol'heures
Les  accords  compétitivité  de  PSA (leur  « nouveau

contrat  social »)  prévoient  plusieurs  angles  d'attaque
contre les salariés : il y a les suppressions de postes, le
gel  des  salaires,  les  heures  sup'  non  payées  et  les
désormais nouveaux compteurs RTT. Pour les salariés en
journée,  5  jours  sont  à notre  disposition,  6  jours  à  la
disposition de la direction. Et pour ceux qui ont cumulé
beaucoup  d'heures  sur  leurs  compteurs,  eh  bien  la
solution est toute trouvée :  au-delà de 5 jours dans le
« stock », la direction va tout supprimer en fin d'année.

Ils présentent ça comme si c'était normal mais c'est du
vol : à nous de refuser.

PSA, Montebourg, sa marinière et leur nez rouge
PSA a partiellement  cédé.  Les  5  salariés d’Aulnay,

dont  la  mutation  à  Poissy  avait  été  bloquée  par  la
direction sous prétexte de sureffectifs, y ont finalement
pris leur poste ce lundi. 

Interpellé par des salariés d’Aulnay, Montebourg avait
nié être au courant de l’intention de PSA de supprimer à
nouveau  des  centaines  de  postes  à  Poissy.  Avec  un
représentant  de  l’État  au conseil  de surveillance,  il  se
moque du monde. À part  faire  le  top modèle avec sa
marinière, il sait aussi faire le clown. 

Ceux  d’Aulnay  devront  continuer  à  se  battre  pour
imposer des reclassements qui conviennent à tous.

Les congés nous appartiennent !
À  PSA  Poissy,  vendredi  7  février,  plus  de  170

ouvriers des équipes de nuit  et du matin ont débrayé,
contre  le  fractionnement  de  leurs  congés  d’août.  La
direction voudrait les réduire à 3 semaines et disposer de
la 4e, elle l’a emporté à 22 voix contre 18. À Sochaux et
Caen,  les  élus  du  personnel  ont  voté  contre  les
propositions  de  la  direction  et  les  salariés  vont  donc
conserver leurs 4 semaines en été.

À Poissy, depuis mi-janvier, en tout  200 ouvriers de
différents secteurs se sont réunis sur leur temps de pause
pour discuter, s’informer et s’opposer à la suppression
de la ligne 208 et de 684 postes, CDI et intérimaires.
Rien n’est joué, la direction a du mouron à se faire.

Perdre sa vie, à essayer de la gagner 
Mercredi  29  janvier,  un  salarié  de  Renault  Cléon

s’est donné la mort dans l’usine. C’est le 2e suicide en 10
mois. En avril 2013, déjà, un technicien de 35 ans avait
été retrouvé pendu, laissant une lettre : « Merci Renault,
merci de ces années de pression, chantage… Où le droit
de grève n’existe pas... ». 

Dans  les  2  cas,  ces  salariés  victimes  de
l’acharnement compétitif de leurs patrons millionnaires,
venaient de perdre une prime de 700 euros après avoir
été mutés de nuit en journée. Contre ces directions qui
ne reculent devant rien pour pressurer les salariés, il est
temps de réagir, comme l'ont fait les ceux de Cléon en se
rassemblant à plus de 400 en mémoire de leur collègue.

Union des Industriels Métallurgistes Mafieux
Le tribunal correctionnel de Paris a condamné lundi

le leader patronal Denis Gautier-Sauvagnac à 3 ans de
prison dont 2 avec sursis, dans l’affaire de la caisse noire
de l’UIMM. Tout à parier qu’il ne mettra jamais un pied
en prison.

Et  pourtant  de  quoi  est-il  reconnu  coupable ?
« Financement  occulte  de partis  politiques,  achats de
parlementaires, de journalistes, achat de la paix sociale,
enrichissement personnel »... Bref de contribuer à ériger
le mur de la toute-puissance patronale. En arrosant au
passage les syndicats les plus compromis...  Et  on ose
nous parler de démocratie sociale ?

Dans le genre sexiste....
Depuis quelques temps, des SMS mettant en garde

les  parents  contre  la  « théorie  du  genre »  circulent,
répandant  les  mensonges  les  plus  fous,  et  leur
demandant de boycotter l'école certains jours. Parler de
« genre » et non de « sexe » renvoie simplement au fait
que la répartition des rôles est sociale, et à lutter contre
des  préjugés  qui  ont  la  vie  dure.  Actuellement  les
femmes  accomplissent  encore  l'essentiel  des  tâches
ménagères et sont moins rémunérées que les hommes
dans leur activité professionnelle. Les auteurs de cette
campagne de SMS sont en réalité hostiles au principe de
l'égalité homme-femme et mettent en scène leur sexisme
en inventant les rumeurs les plus scabreuses.

Pour nous contacter : www.convergencesrevolutionnaires.org


